
ACTUALITE 

LES DELAIS DE PAIEMENTS 

 

 

 

Les sociétés dont les comptes annuels sont certifiés par un commissaire aux comptes sont tenues de communiquer, dans le rapport de gestion, des informations 

sur les délais de paiement de leurs fournisseurs et de leurs clients. Ces informations font l'objet d'une attestation du commissaire aux comptes (C. com. art. 

L. 441-6-1 modifié par la loi n° 2015-990 du 6 août 2015, dite « loi Macron»). 

 

Pour les exercices ouverts à compter du 1
er

 juillet 2016, les informations à fournir sont les suivantes (Décret 2015-1553 du 27 novembre 2015, art. 1 ; 

C. com. art. D 441-4) :  

 

-  pour les fournisseurs, le nombre et le montant total hors taxe des factures reçues non réglées à la date de clôture de l'exercice dont le terme est échu ; ce 

montant est ventilé par tranches de retard et rapporté en pourcentage au montant total des achats hors taxe de l'exercice ;  

-  pour les clients, le nombre et le montant total hors taxe des factures émises non réglées à la date de clôture de l'exercice dont le terme est échu ; ce montant 

est ventilé par tranches de retard et rapporté en pourcentage au chiffre d'affaires hors taxe de l'exercice. 

 

Par dérogation, la société peut présenter, en lieu et place des informations précédentes, les informations sur les factures émises et reçues ayant connu un 

retard de paiement au cours de l'exercice (C. com. art. D 441-4, II – cf. tableau II ci-dessous).  

 

En outre, si la société souhaite exclure du dispositif certaines factures (pour contestation, par exemple), elle doit l'indiquer en mentionnant le nombre et le 

montant total des factures concernées (C. com. art. D 441-4). 

 

Un arrêté du 6 avril 2016 publié le 14 avril 2016 fixe les modèles de tableaux relatifs aux délais de paiement à fournir dans le rapport de gestion par les 

sociétés dont les comptes annuels sont certifiés par un commissaire aux comptes pour les exercices ouverts à compter du 1
er
 juillet 2016. 

 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031012749&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20160420&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1854857945&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031012749&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20160420&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1854857945&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000020053805&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000020053805&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000020053805&dateTexte=&categorieLien=cid


Tableau prévu au I de l’article D. 441-4 : Factures reçues et émises non réglées à la date de clôture de l’exercice dont le terme est échu  

 

 Article D. 441 I. – 1° Factures reçues non réglées à la date de 

clôture de l’exercice dont le terme est échu 

Article D. 441 I. – 1° Factures émises non réglées à la date de 

clôture de l’exercice dont le terme est échu 

 0 jour 1 à 30 

jours 

31 à 60 

jours 

61 à 90 

jours 

91 jours 

et plus 

Total 

(1 jour et 

plus 

0 jour 1 à 30 

jours 

31 à 60 

jours 

61 à 90 

jours 

91 jours 

et plus 

Total 

(1 jour et 

plus 

(A) Tranche de retard de paiement 

Nombre de 

factures 

concernées 

      

Montant total 

des factures 

concernées h.t. 

            

Pourcentage du 

montant total 

des achats h.t. de 

l’exercice 

       

Pourcentage du 

chiffre d’affaires 

h.t. de l’exercice 

       

(B) Factures exclues du (A) relatives à des dettes et créances litigieuses ou non comptabilisées 

Nombres de 

factures exclues 

  

Montant total 

des factures 

exclues 

  

(C) Délais de paiement de référence utilisés (contractuel ou délai légal – article L. 441-6 ou article L. 443-1 du Code de commerce) 

Délais de 

paiement utilisés 

pour le calcul 

des retards de 

paiement 

 Délais contractuels : (préciser) 

 Délais légaux : (préciser) 

 Délais contractuels : (préciser) 

 Délais légaux : (préciser) 

 

 
  



Tableau prévu au II de l’article D. 441-4 : Factures reçues et émises ayant connu un retard de paiement au cours de l’exercice 

 

 Article D. 441 – II° Factures reçues ayant connu un retard de 

paiement au cours de l’exercice 

Article D. 441 – II° Factures émises ayant connu un retard de 

paiement au cours de l’exercice 

 0 jour 1 à 30 

jours 

31 à 60 

jours 

61 à 90 

jours 

91 jours 

et plus 

Total 

(1 jour et 

plus 

0 jour 1 à 30 

jours 

31 à 60 

jours 

61 à 90 

jours 

91 jours 

et plus 

Total 

(1 jour et 

plus 

(A) Tranche de retard de paiement 

Nombre cumulé 

de factures 

concernées 

      

Montant cumulé 

des factures 

concernées h.t. 

            

Pourcentage du 

montant total h.t. 

des factures 

reçues au cours de 

l’exercice 

       

Pourcentage du 

montant total h.t. 

des factures 

émises au cours 

de l’exercice 

       

(B) Factures exclues du (A) relatives à des dettes et créances litigieuses ou non comptabilisées 

Nombres de 

factures exclues 

  

Montant total des 

factures exclues 

  

(C) Délais de paiement de référence utilisés (contractuel ou délai légal – article L. 441-6 ou article L. 443-1 du Code de commerce) 

Délais de 

paiement utilisés 

pour le calcul des 

retards de 

paiement 

 Délais contractuels : (préciser) 

 Délais légaux : (préciser) 

 Délais contractuels : (préciser) 

 Délais légaux : (préciser) 

 



Sanction en cas d’absence de l’information précitée :  

- une observation du Commissaire aux comptes sur l’attestation qu’il établie (cf. art. L. 441-6-1 du C. com.), 

- lorsque la société concernée est une grande entreprise ou une entreprise de taille intermédiaire, au sens de l'article 51 de la loi n° 2008-

776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, le commissaire aux comptes adresse son attestation au ministre chargé de l'économie 

si elle démontre, de façon répétée, des manquements significatifs de la société aux prescriptions des neuvième et dixième alinéas du I de 

l'article L. 441-6 du présent code. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000019283050&idArticle=JORFARTI000019283478&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000019283050&idArticle=JORFARTI000019283478&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232237&dateTexte=&categorieLien=cid

